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TABLEAU COMPARATIF 
___

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Examen par la commission 
___ 

 Proposition de loi tendant à  
reconnaître une présomption 

d'intérêt à agir des membres de 
l'Assemblée nationale et du  

Sénat en matière de recours pour 
excès de pouvoir 

La commission a décidé de ne pas 
établir de texte. En conséquence, en 

application de l’article 42 de la  
Constitution, la discussion en séance 

publique portera sur le texte  
de la proposition de loi.

Article unique  

 Après l'article 4 bis de l'ordon-
nance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 
relative au fonctionnement des assem-
blées parlementaires, il est inséré un ar-
ticle ainsi rédigé : 

 « Art. 4 ter. —  Les membres de 
l'Assemblée nationale et du Sénat sont 
réputés justifier d'une qualité leur don-
nant intérêt à agir par la voie du recours 
pour excès de pouvoir contre une me-
sure réglementaire édictant une disposi-
tion relevant du domaine de la loi, une 
mesure réglementaire contraire à une 
disposition législative, ou contre le refus 
du Premier ministre de prendre dans un 
délai raisonnable les mesures réglemen-
taires d'application d'une disposition lé-
gislative. » 


